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Les fiches techniques à la fin du présent documenct omplètent les 
recommandations pour l’action en précisant la marnei èdont les 
actions visées doivent être mises en œuvre. 

Elles sont présentées comme suit : 

FICHE TECHNIQUE N° ... 
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Chapitre IV: Sanctions en cas de violation des texets 
juridiques régissant le travail des enfants 
 

Section 1 : Sanctions prévues par le Code du Travail 

 
 Cas de non-respect des conditions d´embauche 

Activités punies par la loi 
Article 
relatif 
du CT 

Sanction 

Amende en 
FCFA 

Empri-
sonne-
ment 

Emploi d´un mineur de 
moins de 15 ans  
(Art. L.187 CT) 

L.326 
20 000 à 
50 000 

/ 

Non-présence du père/ 
tuteur lors de la conclusion 
du contrat avec le mineur 
(Art. L.14 CT) 

L.318 
50 000 à 
300 000 

1 à 6 
mois 

CDD de plus de 2 ans ou 
renouvelé plus de 2 fois 
(Art. L. 20, 21 CT) 

L.316 
10 000 à 
50 000 

/ 

 

 Cas de violation des conditions de travail 

Activités punies par la loi 
Article 
relatif 
du CT 

Sanction 

Amende 
en FCFA 

Empri-
sonne-
ment 

Tâches 
inappro-
priées 
aux en-
fants 

Travaux qui excè-
dent leurs forces 
(Art. L.185, 188 CT) L.326 

20 000 à 

50 000 
/ 

Travaux dangereux 
(Art. L.185, 189 CT)  

Irrégula-
rités 
dans le 

Paiement irrégulier 
ou en nature      
(Art. L.102, 103 CT) 

L.319 
20 000 à 

50 000 

15 jours 
à 
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paiement Différences injustes 
entre collègues 
(Art. L. 95, 98 CT) 

3 mois 

Retenues en guise 
de sanction 
(Art. L.121 CT) 

L.321 
10 000 à 
18 000 

/ 

Non-paiement des 
heures supplémen-
taires (Art. L.137 CT) 

L.325 
5 000 à 

18 000 
/ 

Atteintes 
au repos 

Repos hebdoma-
daire (Art. L.142, 
186 CT) 

L.324  
L.326 

10 000 à 

50 000 
/ 

Congés (Art. L.148-
154, 156, 163 CT) 

L.324 
10 000 à 
18 000 

/ 

 

 Cas de rupture abusive et de non délivrance id-u cert
ficat de travail 

Activités punies par la loi 
Article 
relatif 
du CT 

Sanction 

Amende en 
FCFA 

Résiliation 
abusive du 
contrat 

Sans préavis 
(Art. L.40, 42, 53 CT) 

L.316 10 000 à 50 000 

Sans motif recevable 
(Art. L. 48, 51 CT) 

L.318 50 000 à 200 000 

Refus de 
délivrance 
du certificat 
de travail 

Non-délivrance 
(Art. L. 61 CT) 

L.318 50 000 à 200 000 Inscription de 
fausses indications 
(Art. L.61 CT) 
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Section 2 : Sanctions prévues par le Code Pénal 
 

Actes punis par la loi 
Article 
relatif 
du CP 

Sanction 

Amende  

en FCFA 

Empri-
prison
sonne

ne-
ment 

Interdic-
tion de 
séjour 

Violences 
physiques 

Coups et 
blessures 
(volontaires, 
involontaires) 

202  
207  
208  
210 

20 000 à 

500 000 

11 jours 
à 20 ans 

1 à 20 
ans 

Jet d´objet 
325 al. 
9 et 10  

300 à 

18 000 

1 à 10 
jours 

/ 

Abus sexuels 
(viol, attentat 
à la pudeur) 

225  
226 

/ 
5 à 20 

ans 
1 à 20 

ans 

Violences 
verbales 

Injures 
325 al. 
8 et 17 

300 à 

18 000  

1 à 10 
jours 

/ 

Menaces 222 / 
11 jours 
à 5 ans 

/ 

Chantage 223 
20 000 à 

100 000 

1 à 5  
ans 

/ 
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Traite d’enfants 242 / 
5 à 20 

ans 
1 à 20 

ans 

Trafic d’enfants 244 / 
5 à 20 

ans 
/ 

Travail forcé 133 
20 000 à 

200 000 

15 jours 
à 3 mois 

/ 

Dénonciation calom-
nieuse 

247 
25 000 à 
300 000 

1 mois à   
3 ans / 

Non-assistance à per-
sonne en danger 

220 
24 000 à 

1 million 

1 mois à 
3 ans 

/ 

Vol (par l’employeur ou 
l’aide-ménagère) 

252 
255 
257   

180 000 à 
1 800 000 

1 à 10 
ans 

1 à 10 
ans 

 

 Tableau récapitulatif des actes prévus et punis p laer code 
pénal 
 
 

Actes punis par la loi  Exemples de situations vécues 

Violences physiques  

Coups et blessures 
(volontaires, involon-
taires) 

Gifles, coups de pieds, de bâton, pince-
ment d’une partie du corps, cheveux tirés, 
brulures, marquage au fer chaud … ad-
ministrés par l’employeur 

Jet d´objet Casseroles, ballet, chaussures, spatule… 

Abus sexuels (viol, 
attentat à la pudeur) 

Entourage, gardiens, blanchisseurs, bou-
tiquiers, apprentis du voisinage, … 

Violences verbales  

Injures Insulte du père, de la mère ou des parties 
intimes, humiliation 

Menaces Couteau, piment, blessure, mort 

Chantage Renvoi, privation de nourriture, rétention 
de salaire 

Dénonciation ca- Accusation de vol, de perte d’objets au 



72

lomnieuse moment où la fille veut rentrer au village 
pour ne pas lui payer son/ses salaires 

Non-assistance à 
personne en danger 

Refus de prodiguer des soins en cas de 
blessure ou maladie. Ne rien faire si on a 
connaissance de maltraitance ou abus 
d’une aide-ménagère 

Vol (par l’employeur 
ou l’aide-ménagère) 

Argent, bijoux, téléphone, pagne, chaus-
sures, …. 
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